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RÉSUMÉ
La plaine alluviale de la Bagoé présente des difficultés de mise 

en valeur agricole pour les populations rurales de Guinguérini 
(Boundiali). La surface du sol est défraîchie et les végétaux dans 
leur grande majorité, s’assèchent. Cet état de fait se constate 
également au niveau des plantes cultivées. Les points focaux de 
l’exploration concernent l’état du sol à travers la réalisation de 
relevés pédologiques, des prélèvements réalisés sur des sites 
sélectionnés à partir de l’aspect des végétaux et des denrées 
cultivées. Ces prélèvements ont été complétés par des entretiens 
groupés avec les acteurs des sites, ainsi que des graphiques 
réalisés par les services de l’ANADER à partir de relevés pluvio-
métriques de la station de Boundiali montrant la situation climatique 
de ces dernières années.

Il ressort de cette étude que l’état actuel de la plaine alluviale de 
la Bagoé est la résultante de la combinaison de facteurs morpho-
logiques, climatiques, pédologiques et les techniques de mise en 
valeur agricole de l’espace qui demeurent encore traditionnelles. 
L’amélioration des rendements des parcelles exploitées dans un 
tel contexte apparait liée aux aménagement agricoles nécessaires 
pour mobiliser et contrôler l’eau.

Mots-clés : Bagoé,  Nord de la Côte d’Ivoire, Plaine alluviale, 
Récession pluviométrique, Aménagement agricole. 

ABSTRACT
The Bagoé watershed presents land use difficulties for the 

rural populations of Guinguérini (Boundiali). The soil surface is 
faded and the vegetation in its majority is drying. This fact is also 
observed at the cultivated crops level. To further understanding 
about such a situation, a research team conducted an investigation 
mission. Main points of the exploration concern the analysis of 
the soil through pedological plots. Soil samples were collected 
in sites selected using vegetation aspects and crops cultivated 
criteria. These samples were completed by group interviews with 
the actors of the sites and graphics realized by ANADER from 
rainfall data of the Boundiali station showing the climatic situation 
of the last years. 

It stands out from this approach that the current state of the 
Bagoé watershed results from the combination of morphological, 
climatic, pedological factors and land use technics used in the area 
are still archaic. The improvement of yields of exploited parcels 
in such a context is dependant on the agricultural management 
that mobilizes and control water. 

Keywords: Bagoé, Northern Côte d’Ivoire, Watershed, 
Rainfall decline, agricultural land management. 
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INTRODUCTION

Face à l’accroissement des activités agricoles, 
l’accès à l’eau est devenu une préoccupation majeure 
pour les populations locales dans le Nord de la Côte 
d’Ivoire en général et dans le secteur de Boundiali en 
particulier. Les activités des agriculteurs, éleveurs et 
pêcheurs sont soumises aux contraintes des aléas 
climatiques et morpho-pédologiques. De même, les 
rendements des cultures sont liés aussi bien aux 
aptitudes culturales des sols qu’à l’état des saisons 
sèche et pluvieuse. Cette situation se trouve aggra-
vée par le déficit voire l’absence d’aménagements 
hydro-agricoles dans ce secteur. 

L’état de Côte d’Ivoire a initié pendant la décennie 
1970  dans le Nord ivoirien, la réalisation de plus de 
deux cents (200) barrages hydro-agricoles et pasto-
raux  dans le but de faciliter l’accès à l’eau et favoriser 
les aménagements locaux de périmètres exploitables 
pour l’ensemble des activités de l’agriculture (Cecchi, 
2007). La présence de ces ouvrages a entrainé des 
aménagements agricoles importants, notamment 
pour la riziculture irriguée et la production maraîchère 
(Cecchi, 2007 ; Assouman, 2012).

Dans le secteur de l’étude, ce type d’aménage-
ment hydraulique n’existe pas. En dépit de la pré-
sence du cours d’eau de la Bagoé, les agriculteurs 
et éleveurs éprouvent des difficultés de rentabilité 
de leurs activités dans la plaine alluviale du bassin 
versant de la Bagoé au niveau du village de Guin-
guérini. Pourquoi, alors que cette plaine est traversée 
par la vallée du fleuve de la Bagoé, on observe une 
sècheresse de l’état de sa surface ?

L’objectif de cet article est (1) de mettre en évi-
dence les corrélations qui existent entre la morpho-
logie de l’espace et le système de drainage sur les 
aménagements agricoles dans la plaine alluviale 
de la Bagoé et (2) d’exposer leurs conséquences 
actuelles sur la vie de la population. Le village de 
Guinguérini a été choisi comme le site de recherche 
pour cette étude.

DONNEES ET MÉTHODES

LES CARACTÉRISTIQUES PHYSIQUES DU 
SECTEUR D’ÉTUDE

Le secteur de l’étude est localisé dans le finage 
de Guinguérini, situé à 11 kilomètres à l’Ouest de 
Boundiali, entre les latitudes 9°14 et 9°53 N et les 
longitudes 6°4 et 7°6 W au Nord-ouest de la Côte 
d’Ivoire (Girard, 1961). Cette zone appartient à 
l’espace de la plaine alluviale de la Bagoé, un affluent 
du Niger. La zone de recherche est limitée par Madi-
nani à l’Ouest, Boundiali à l’Est, Kouto au Nord et 
couvre une superficie de 1042 km2 (Figure 1). Elle 
est drainée par la Bagoé qui est alimentée par des 
nombreux ruisseaux qui prennent leur source dans 
les massifs du Nord-ouest ivoirien et a un écoulement 
Sud-Nord en direction du Baní dans lequel il se jette 
sur le territoire malien.

Le climat du secteur d’étude est marqué par 
deux saisons à savoir une longue saison sèche 
de novembre à avril, (Girard, 1961) et une saison 
pluvieuse de mai à octobre. Le maximum de crue 
annuelle s’observe généralement entre fin août et 
début octobre (Sources). 

La végétation est constituée de savane arbo-
rée, arbustive ou herbeuse (Adja et al. 2009). La 
géologie du secteur d’étude se compose de granite 
et de roches vertes, témoin du prolongement de la 
dorsale guinéenne. Le matériel pédologique est fer-
rugineux de type tropical sur les sommets et versants 
d’interfluves. Dans les bas-fonds, ce sont des sols 
hydromorphes à gley qui favorisent la culture irriguée. 

Les populations locales sont les Gur dont les 
Sénoufo constituent le principal groupe ethnique. 
L’activité principale est l’agriculture. Les produits 
cultivés sont le plus souvent le coton, le riz de bas-
fond ou riz irrigué, le riz pluvial ou de plateau et le 
maïs. Mais depuis quelques années, les cultures 
maraîchères prennent de l’ampleur dans ces zones, 
notamment dans les plaines alluviales. 
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Figure 1 : Localisation du secteur de l’étude

LES DONNÉES DE BASE

Les données utilisées sont de plusieurs natures. 
Ce sont d’abord des données physiques (morphologie 
du bassin-versant de la Bagoé et des données plu-
viométriques) ; ensuite des données cartographiques 
et enfin, des données issues d’entretiens avec les 
agriculteurs et les représentants de l’ANADER.

Les données relatives à la morphologie de 
l’espace sont issues de la documentation et de carte 
topographique de Boundiali Feuille 3b (IGCI, 1986) à 
1/50000. Des relevés pédologiques ont été réalisés 
pour étudier les horizons pédologiques sur les ver-
sants de la plaine alluviale de la Bagoé. Les données 
pluviométriques sont issues de l’analyse des relevés 
pluviométriques de l’antenne de l’ANADER de Boun-
diali. Elles portent sur les années 2012 et 2013. 

Dans le but d’étudier le comportement du bassin 
versant de la Bagoé en 1960 et 1962, Girard (Girard, 

1961 et 1964) s’est limité aux données climatiques 
des années en cours. Ardoin (2000) a eu recours 
quelque fois aux données de 4 années consécutives 
pour exposer les résultats de ses analyses portant 
sur l’évapotranspiration et la relation pluie-débit. Par 
ailleurs, il est sans conteste que le changement cli-
matique en cours se manifeste à travers une baisse 
constante de la pluviométrie depuis une trentaine 
d’années dans les régions septentrionales de la Côte 
d’Ivoire (Bigot, 2004 ; Brou, 2005 ; Kouassi, 2006). 
En conséquence, mettre l’accent sur les deux années 
2012 et 2013 a pour intérêt de montrer non seulement 
l’ampleur de variabilité de la pluviométrie annuelle 
mais également ses conséquences immédiates à la 
fois sur l’état de surface d’un bassin versant et sur 
les pratiques agricoles et pastorales des populations 
locales d’un espace rural.

Les sites visités ont été géoréférencés et cartogra-
phiés. Le choix des sites se fonde sur le constat du 
contraste entre la fertilité du sol (sol limoneux) du lit 
majeur de la Bagoé d’une part et d’autre part, la sèche-
resse des parcelles et la faiblesse des rendements.

Lors de la visite de terrain, des entretiens groupés 
ont été menées avec des agriculteurs pris indivi-
duellement (12, rencontrés sur les parcelles), les 
groupes d’agriculteurs (4 groupes constitués  : les 
riziculteurs, les producteurs de maraîchers, les pro-
ducteurs d’autres denrées telles que le maïs, le mil 
et l’anacarde et le groupe des éleveurs exclusifs. Ce 
sont 3 Peulh résidents dans le village et possédant 
les cheptels les plus importants) et l’ANADER à l’aide 
d’un guide d’entretien relatif aux pratiques agricoles, 
spéculations, contraintes d’exploitation et taux de 
fertilité des sols dans les parcelles.

LA COLLECTE ET LE TRAITEMENT DES 
DONNÉES

Les relevés pédologiques ont fourni l’organisation 
des horizons pédologiques et leurs caractéristiques 
respectives dont l’épaisseur, la texture, la couleur et 
la qualité du drainage.

Les relevés pluviométriques des années 2012 et 
2013 sont mis en relation avec le comportement de 
l’eau de surface et de la nappe phréatique pour com-
prendre l’approvisionnement en eau, essentiel pour 
maintenir les propriétés du sol dans le bassin versant.
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Les points répertoriés par GPS sont présentés 
dans un tableau récapitulatif organisé en quatre 
colonnes: le point représenté par un code chiffré, le 
numéro du site visité, l’identité du site et les coordon-
nées latitude/longitude. Les résultats de ce traitement 
aboutissent à une cartographie du secteur à partir 
d’un logiciel approprié. Il s’agit du logiciel Arc View 
3.2. Ces sites ont fait également l’objet de prises de 
vue pour l’illustration (Photo 1). Les entretiens grou-
pés ont été menés autour des thèmes concernant les 
aménagements entrepris ou en cours de réalisation, 
les difficultés liées à la fertilité du sol dans la plaine 
alluviale, les effets du climat, notamment la pluie et 
la température sur les activités, l’existence ou non 
de conflits entre agriculteurs et éleveurs. Enfin, les 
entretiens ont porté sur les cultures pratiquées. 

RÉSULTATS

LA MORPHOLOGIE DE LA PLAINE INONDABLE 
DE LA BAGOÉ ET SES ENVIRONS

Le relief autour de la plaine est constitué d’un 
ensemble de collines, de dômes cristallins et d’insel-
bergs sur une pénéplaine d’altitude 400 - 450 m avec 
des pics de 600 m. Ce relief s’adoucit au Nord et à 
l’Est de la plaine (Photo 1). 

Photo 1 : La plaine alluviale de la vallée de la 
Bagoé et son utilisation. 

Au premier plan, une jachère donne accès à une 
parcelle de riz irrigué. En arrière-plan un dôme gra-
nitique constitue la limite de la plaine. (Photo : Serge 
Assouman, Novembre 2013)

Le bassin-versant de la Bagoé présente de larges 
plaines d’inondation encaissées par le lit mineur de la 
Bagoé dont la pente moyenne est comprise entre 0,2 
et 1% avec une inclinaison dans le sens sud-nord en 
direction de Kouto. Les sols sont argileux en profon-
deur, très acides et évolués, présents généralement 
dans les topographies faiblement ondulées, liés à un 
climat tropical humide (Thiébault, 2010). 

DESCRIPTION MORPHOLOGIQUE DES SOLS 
DU SITE DE BOUNDIALI 

Les relevés pédologiques réalisées au niveau de 
la plaine alluviale, mettent en évidence un matériau 
pédologique structuré en couches composées en 
surface de 20 cm de limon de couleur brun à ocre clair 
qui repose sur environ 1 m de sable qui évolue vers 
une texture sablo-argileuse. La couche la plus en 
profondeur est de l’argile. C’est à ce niveau que l’on 
rencontre la nappe souterraine. D’autres relevés ont 
été réalisés sur l’interfluve en aval de la plaine. Des 
échantillons ont été prélevés et récapitulés dans le 
tableau 1. Pour l’intérêt que suscite la plaine, l’accent 
a été mis sur les données pédologiques de la plaine 
au niveau des terres du village de Guinguérini. Le 
tableau 2 résume ces données.



©  (EDUCI) 2016 Revue de Géographie Tropicale et d’Environnement, n°1, 2016 9 

Tableau I : Répartition du nombre d’échantillons de sol du site de Boundiali

Profondeur 
(cm)

Système 
A

Système 
B

Système 
C

Système 
D

Système 
E

S/total 
1

Total 
Boundiali

0-20 3 3 3 3 3 15 3020-40 3 3 3 3 3 15
Système A : Champs riz  bas de versant ; Système B : jachère bas-fond  bas versant; Système C : 

champs anacarde mi-versant ; système D : champs coton haut de versant ; système E : jachère longue 
durée haut de versant.

Tableau II : Récapitulatif des horizons des sols de la plaine alluviale de la Bagoé et leurs caractéristiques. 

Position topographique Bas de versant          végétation : herbacée
Coordonnées géogra-
phiques et altitude

09°31’72.0’’N         Altitude : 379 m

006°36’00,5’’O
Type de sol Sol hydromorphe à faciès rajeuni surmonté d’un horizon humifère

0 – 7 cm

Horizon humifère, frais, brun (7,5 YR 3/1) ; sablo limoneux (sable fin) ; structure 
polyédrique à tendance grumeleuse, meuble, poreux, nombreuse racine milli-
métriques d’orientation sub horizontale, transition diffuse, classe de drainage 3 ; 
horizon AB (30 % argile)

7-20 cm

Horizon brun (7,5 YR 3/2) tacheté rouille (2,5 YR 4/4), moyennement humifère, 
argilo sableuse à sable fin et grossier, massive à polyédrique sub-anguleuse, très 
nombreuses racines centimétrique et millimétrique d’orientation subhorizontale 
(50 – 60 % argile) ; classe de drainage 5 ; horizon B 11

20-35 m

Horizon tacheté rouille jaune or  ; apparemment non humifère  ; frais, texture 
sablo-argileuse  ; assez nombreuses racines millimétrique et centimétriques 
d’orientation subhorizontale ; structure massive à polyédrique sub-anguleuses, 
peu poreux, cohérent ; horizon A2

35-56 cm

Horizon tacheté rouille (2,5YR 4/4), grisâtre (10 YR 6/2)  ; apparemment pas 
humifère, argilo sableux ; structure massive à polyédrique sub-anguleuse, peu 
poreux, cohérent, quelques racines millimétrique d’orientation sub horizontale ; 
classe de drainage 7, limite progressive horizon B22 (50 – 60% argile)

56 – 90 cm

Horizon grisâtre (7,5 YR 7/1) tacheté rouille (7,5 YR 5/6), noirâtre (7,5 YR 2,5/1) ; 
apparemment non humifère, frais, argilo-sableuses à sable fin, structure massive 
à polyédrique sub-anguleuse, rares racines millimétriques d’orientation subho-
rizontale, peu poreux 

Source : Mission ILWAC, Octobre 2013

LES RELEVÉS PLUVIOMÉTRIQUES DE LA 
RÉGION DE BOUNDIALI EN 2012 ET 2013

En 2012, au niveau de Boundiali, les mois d’avril 
et octobre marquent respectivement le début et la 
fin de la saison des pluies (entre 100 et 150 mm de 
pluie) qui s’étend de mai à septembre (plus de 150 
mm de pluie) avec un pic en septembre (entre 350 et 
400 mm de pluie). De novembre à mars, la hauteur 
des pluies n’est guère supérieure à 20 mm ; C’est la 
saison sèche avec le régime de l’harmattan (Figure 2). 

En 2013, en dehors des mois d’août et septembre, 
la pluviométrie enregistre des hauteurs mensuelles 
inférieures à 150 mm. Les mois de novembre à février 
sont les plus secs et marquent la saison sèche. 
La saison des pluies se concentre sur deux mois ; 
inversement il est très peu tombé la pluie entre mars 
(début présumé de la saison des pluies) et octobre, 
fin de la saison des pluies) (Figure 3).
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Mois Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juil. Aout Sept Octobre Nov. Déc.
Hauteurs  de 
pluies (mm) 0 5 2 100 200 160 270 320 380 120 10 5

 
Figure 2 : Pluviométrie de Boundiali en 2012 (Source : ANADER Boundiali, 2013)

Mois Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juil. Aout Sept Octobre Nov. Déc.
Hauteurs de pluies 
(mm) 0 5 110 50 130 65 80 370 220 50 0 0

Figure 3 : Pluviométrie de Boundiali en 2013 (Source : ANADER Boundiali, 2013)

Les difficultés liées à la mise en valeur agricole des parcelles

En vue de comprendre le rapport entre le système de drainage et l’état de surface de la plaine alluviale 
les sites visités ont été répertoriés dans le tableau II.
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Tableau II : Récapitulatif des points référencés lors de la visite des sites de l’étude. 

Code point Site Désignation Coordonnées

279 Site 1 Périmètres maraîchers N 09°32’18» W 06°35’55»

280 Site 1 Parcelle de riz N 09°32’17» W 06°35’50»

283 Site 2 Aménagement GTZ N 09°32’04» W 06°36’05»

284 Site 3 Parcelle de riz du chef du village N 09°32’01» W 06°36’06»

285 Site 3 Parc à bœuf N 09°32’08» W 06°36’03»

296 Site 4 Aval de la plaine alluviale N 09°32’05» W 06°34’26»

Les acteurs rencontrés au cours des entretiens ont été classés en 3 catégories. Les résultats sont consi-
gnés dans le tableau III:
Tableau III : Récapitulatif des résultats des entretiens avec les acteurs de l’agriculture à Boundiali  

Acteurs Aménagement Fertilité Climat Conflits Produit cultivé

Service publique N O N O O

Groupement N O N N N

Exploitant individuel N O N O N

O = Oui ; N = Non

Pour l’ensemble des acteurs (12 agriculteurs indi-
viduels, 3 groupes d’agriculteurs et 1 groupe d’éle-
veurs, la délégation de l’ANADER représenté par M. 
Koné, agent), la fertilité du sol ne constitue en aucun 
cas un obstacle à la mise en valeur des parcelles 
dans le bassin versant de la Bagoé. Inversement, 
tous s’accordent sur la nécessité d’entreprendre des 
aménagements de cet espace afin de le rendre plus 
accessible à l’exploitation agricole. 

Au niveau des obstacles, les avis sont partagés. 
Pour 60% des acteurs, notamment ceux du service 
d’encadrement et les exploitants individuels, les 
conflits entre agriculteurs et éleveurs constituent un 
obstacle à la pratique agricole tandis que les exploi-
tants en groupement dont les éleveurs affirment le 
contraire. Dans tous les cas, les exploitants, qu’ils 
soient en groupement ou pas, avouent que les dif-
ficultés liées à leurs activités ne concernent en rien 

les produits cultivés. Pour les services d’encadre-
ment par contre, l’une des difficultés réside dans les 
semences utilisées.

DISCUSSIONS

L E S  E F F E T S  D E  L A VA R I A B I L I T É 
P L U V I O M É T R I Q U E  S U R  L E 
FONCTIONNEMENT HYDROLOGIQUE 
DU BASSIN VERSANT DE LA BAGOÉ

Il est nécessaire que les études menées sur le 
bassin versant de la Bagoé soient actualisées car 
l’un des principaux auteurs (Girard 1961, 1964) a 
entrepris des études qui datent aujourd’hui d’une 
cinquantaine d’années. Elles couvrent les années 
1960 et 1962. Mais plus récemment, une étude a 
été menée sur les bassins versants des fleuves de 
Côte d’Ivoire dans leur ensemble (Ardoin, 2000). 
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Elle tend à mettre l’accent sur le comportement des 
cours d’eau dans les bassins versants sana toutefois 
accorder un point d’honneur aux rapports entre ces 
bassins versants, ces cours d’eau et les populations 
locales qui les exploitent ou en bénéficient.

Dans la plaine de Guinguérini, le cours de la 
Bagoé ne comporte pas d’ouvrage à caractère 
hydraulique ou hydro-agricole. Le cours d’eau n’est 
donc contrarié que par des contraintes d’ordre phy-
sique, climatique ou hydrologique. Mais en revanche, 
l’inclinaison relative de l’espace favorise un débit 
important de l’eau de la rivière. 

Au niveau climatique, une récession pluviomé-
trique influe sur la ressource en eau et se manifeste 
par la baisse de plus en plus marquée du débit de 
la Bagoé et des cours d’eau qui l’alimentent ainsi 
que du niveau des nappes phréatiques. Les eaux 
souterraines sont de moins en moins alimentées. Ce 
qui pose le problème de la fertilité réelle des sols qui 
s’assèchent régulièrement par manque d’eau. 

Le rapport de ce qui précède avec la morpholo-
gie du bassin-versant de la Bagoé vient des pentes 
qui interviennent dans le ruissellement des eaux 
aussi bien en surface qu’en profondeur. Les pentes 
sont relativement importantes et les sols du bassin-
versant sont épais mais très perméables dans les 
horizons supérieurs ; favorisant ainsi le ruisselle-
ment et l’infiltration rapides des eaux pluviales. Par 
conséquent, les débits seraient importants dans les 
conditions optimales de pluviométrie (Girard, 1964) 
; ce qui n’est pas le cas ces dernières années. La 
baisse généralisée de la pluviométrie ne permet donc 
pas à l’espace du bassin versant de la Bagoé, d’être 
convenablement drainé et cela a une répercussion 
immédiate sur l’état de sa surface. 

L’encaissement de la vallée est importante ; 
la surface de la plaine est alors privée d’eau et le 
limon, couche pédologique superficielle d’épaisseur 
relativement importante (20 cm), qui témoigne de ce 
que la plaine est une zone de lit majeur s’assèche et 
devient friable au toucher une fois l’espace asséché. 
La présence de l’humus constitué à partir des détritus 
végétaux et les racines des plantes qui favorisent 
l’agrégation des particules meubles du sol ne suf-
fisent pas à retenir l’eau qui arrive à la surface de la 

plaine. Le sol perd ainsi la capacité de rétention en 
eau nécessaire pour l’approvisionnement des végé-
taux. Bien que la couche sous-jacente en profondeur 
(Horizon C) soit d’argile, avec sa propriété physique 
d’imperméabilité et qui retient l’eau d’infiltration, 
les végétaux tels que les graminées ne sont pas 
pourvues de racines capables de s’infiltrer à cette 
profondeur pour capter l’eau retenue par l’argile. 
Les plantes privées de l’eau de pluie consécutive 
à une baisse drastique de la pluviométrie, sont 
soumises à la chaleur permanente qui finit par les 
dessécher. Quoique l’évapotranspiration soit inté-
ressante comme indicateur de la sècheresse, elle 
est « une donnée très difficile à obtenir dans la zone 
étudiée (Nord de la Côte d’Ivoire). La plupart des 
stations météorologiques ne sont pas des stations 
synoptiques  » (Ardoin, 2000). L’analyse se fonde 
donc sur les relevés pluviométriques annuels dont 
ceux relatifs à quelques années sont disponibles. 
Les produits cultivés par l’homme sont exposés au 
même titre à la chaleur, qui finalement, détruit les 
récoltes des paysans.

L E S  E F F E T S  D E  L A VA R I A B I L I T É 
PLUVIOMÉTRIQUE SUR LES ACTIVITÉS 
AGRICOLES

De nombreuses études  ont été menées sur la 
question qui montrent les impacts de la variabilité 
pluviométrique sur la pratique des activités liées à 
l’agriculture (Bigot S., 2004 ; Brou Y.T., et al., 2005 ; 
Vano et al, 2013). Cette variabilité se manifeste par la 
baisse importante de la pluviosité et une prolongation 
des saisons sèches, comme présentées par les gra-
phiques des relevés pluviométriques de Boundiali en 
2012 et 2013. Les baisses constatées constituent une 
illustration de la récession climatique de ces trente 
dernières années (Brou, 2005, Kouassi, 2006). On 
observe également une baisse du débit des cours 
d’eau et du niveau des nappes phréatiques. Au 
niveau local, on observe un décalage des calendriers 
agricoles des populations rurales. Les barrages agro-
pastoraux et les cours d’eau permanents tels que la 
Bagoé restent les points principaux d’approvisionne-
ment en eau aussi bien pour l’agriculture que pour 
l’abreuvage des bêtes. Quatre sites ont été étudiés 
et cartographiés (Figure 4). Ce sont deux périmètres 
rizicoles, un périmètre maraîcher et un ancien site 
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d’aménagement initié par une structure de dévelop-
pement internationale, le GTZ (actuel GIZ) mais qui 
n’a pas donné les résultats escomptés.

La plaine comporte des mares naturelles qui, 
selon les agriculteurs qui interviennent dans la plaine, 
ne tarissent pas, quelle que soit la saison (Figure 
4). La plaine se situe à l’est de Guinguérini. Elle 
mobilise l’ensemble des habitants qui y possèdent 
chacun une exploitation de riz, de maïs ou de cultures 
maraîchères. Au moment de l’étude, on se situe au 
mois de novembre, début de la saison sèche qui 
coïncide avec les récoltes. Les effets de la récession 
pluviométrique et les problèmes d’accès à l’eau sur 
les rendements agricoles sont alors plus percep-
tibles. La source d’eau se localise à la périphérie de 
la plaine. Elle est encaissée dans une vallée de 3 m 
de profondeur à certains endroits et 4 m à d’autres. 
L’ensemble de la plaine constitue le secteur de mise 
en culture et les denrées rencontrées sont le riz, le 
maïs et les produits maraîchers.

La riziculture irriguée

Le riz irrigué est une culture qui se développe 
dans les bas-fonds immergés et les plaines alluviales 
(Photo 2). Sa culture nécessite une quantité impor-
tante d’eau. Lorsque l’apport d’eau est insuffisant, 
on observe une croissance partielle de la plante. Ce 
déficit d’eau puis de croissance des plantes se réper-
cute sur les rendements à l’issue du cycle cultural.

Dans le secteur étudié, une baisse de la pluviosité 
et une hausse de la température constatées depuis 
plus d’un quart de siècle et l’absence de pluies sur 
plusieurs mois de l’année ont conduit à une baisse du 
niveau du cours d’eau, à un assèchement du sol et 
des plantes du fait de la chaleur importante (Doumbia 
S. et Tahouo O., 2011).

La longueur de la sècheresse, consécutive à la 
récession pluviométrique a occasionné, à la fin du 
cycle cultural, de mauvais rendements. Les exploi-
tants du village de Guinguérini n’ont produit qu’une 
centaine de kilogrammes de riz de bas-fonds pour 
cette saison 2013. Ici, les agriculteurs exploitent 
des variétés principalement vulnérables à ses per-
turbations; ce sont des variétés de cycle court (3 à 
4 mois) (Photo 3).

Figure 4 : La plaine alluviale de la Bagoé près du 
village de Guinguérini

Photo 2 : Une parcelle de riz irrigué. 
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En absence d’une pluviosité suffisante, les plants 
de riz ont connu une croissance, certes, mais ont 
séché après l’épiaison sous la poussée de la chaleur. 
(Photo : Serge Assouman, Novembre 2013)

Photo 3 : Le riz récolté dans les plaines du village 
de Guinguérini. 

Cette récolte représente le rendement de riz irrigué 
sur une superficie d’environ 50 hectares ; le reste des 
semences a été desséché par les mauvaises condi-
tions pluviométriques qui ont cours dans l’ensemble 
du bassin versant de la Bagoé en cette année 2013. 
(Photo : Serge Assouman, Novembre 2013)

Les cultures maraîchères

L’exploitation des produits maraîchers par les 
paysans de Guinguérini fait partie des activités agri-
coles dans la plaine alluviale de la Bagoé (Photo 4). 
Comme c’est le cas pour le riz, la mauvaise pluviosité 
a une incidence négative sur les cultures maraî-
chères ; mais à un degré moindre. En effet, dans la 
plaine, les agriculteurs compensent le manque d’eau 
par un système traditionnel d’irrigation au moyen 
d’arrosoirs qui servent à recueillir de l’eau dans le 
cours de la Bagoé. Ce système ne permet d’irriguer 
que quelques mètres carrés de parcelles.

Photo 4: Une parcelle de maraîcher au premier plan, en 
bordure de la Bagoé masquée par la végétation arborée 

On remarquera l’aspect desséché du sol qui est 
hydromorphe à l’origine. Il est déshydraté par la cha-
leur et la sécheresse. Cela se traduit par la présence 
de nombreux grumeaux dus au caractère argileux 
du sol (Photo : Serge Assouman, Novembre 2013)

Les autres cultures 

Le maïs cultivé dans les parcelles du bassin-
versant, en marge des rizières. Les parcelles une 
fois récoltées, sont mis à la disposition du bétail qui 
en fait un pâturage. Les conflits surviennent lorsque 
le bétail est en transhumance. Dans ce cas, les 
animaux sont conduits par des bouviers qui dans 
leur parcours se retrouvent dans les champs. En 
absence de pluie, la disponibilité des pâturages indis-
pensables à la nourriture des bœufs et l’eau néces-
saire à leur abreuvage se retrouvent dans quelques 
portions de leur parcours vers le sud. Le troupeau 
peut compter plusieurs dizaines de têtes et la ration 
journalière pour chaque tête peut s’avérer difficile 
à trouver. Lorsque sur son passage, le troupeau se 
retrouve dans une parcelle où les plants de riz sont 
en période de floraison et en phase de maturité, la 
tendresse des plants attirent les bêtes qui prennent 
d’assaut la parcelle. Il arrive que le bouvier ne maî-
trise plus ses bêtes et celles-ci causent d’énormes 
dégâts. Ces conflits sont récurrents dans ces zones 
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et des solutions tardent à se mettre en place afin de 
réduire les incidents. Quant à l’abreuvage, certaines 
portions du cours d’eau s’assèchent totalement 
tandis que d’autres contiennent de l’eau pendant la 
saison sèche. Ces secteurs d’eau servent alors de 
points d’abreuvoir des bêtes et leur accès se fait au 
détriment des parcelles à traverser.

Au plan local, les paysans possèdent des têtes de 
bétail mais en quantité réduite. Le plus souvent c’est 
une paire de bœufs destinée à la culture attelée ac-
compagnée par un ou deux veaux. Elles interviennent 
dans les pratiques agricoles du paysan en servant de 
tracteur pour l’attelage et de fertilisant pour la parcelle 
(fumure). Ces bêtes sont lâchées dans les parcelles 
une fois la récolte terminée pour se nourrir des résidus 
de cultures et fertiliser par la même occasion le sol 
avant le début du prochain cycle cultural (Photo 6).

Photo 6 : Une parcelle de maïs rétrocédée au bétail. 

A Guinguérini, les bêtes sont affectées aux par-
celles après les récoltes, dans le but de fertiliser le sol 
avec leurs déjections. Les rapports entre éleveurs et 
agriculteurs ne sont pas toujours conflictuels. Crédit 
photo : Serge Assouman, Novembre 2013

Le coton et les cultures arborescentes telles que 
les vergers de mangue et d’anacarde. Ils sont cultivés 
sur les interfluves qui bordent le bassin-versant et 
font l’objet de commercialisation par les producteurs. 
Par conséquent, cette section ne sera pas dévelop-
pée dans cet article.

L E S PA R C E L L E S A M É N A G É E S, U N E 
S O L U T I O N  A U X  E F F E T S  D E  L A 
VARIABILITÉ PLUVIOMÉTRIQUE 

Les techniques culturales traditionnelles et exten-
sives dans le contexte de récession pluviométrique 
sont très limitées car plusieurs questions restent sans 
réponses pour les exploitants de la plaine alluviale de 
la Bagoé.

Le premier problème est la fluctuation du calen-
drier cultural d’un cycle à un autre. Il n’est plus rare 
de constater que les agriculteurs ont de plus en plus 
de mal à élaborer un calendrier cultural cohérent et 
pratiquent couramment le semis tardif. Ceci est dû à 
la variation de la longueur de la saison sèche d’une 
année à une autre. En 2012, les premières pluies 
annonçant la préparation des parcelles et le début 
des mises en culture à Boundiali, ne sont interve-
nues que vers avril-mai alors qu’en 2013, elles se 
sont signalées dès mars. Ces incessants décalages 
rendent les mises en culture très aléatoires.

Le second problème est la disponibilité de l’eau. 
D’année en année, les rendements sont en constante 
baisse, consécutivement à la baisse de la pluviométrie. 
Les cultures sont sous-alimentées en eau malgré une 
fertilité reconnue des sols de la plaine alluviale (Propos 
recueillis auprès des exploitants eux-mêmes). Durant la 
saison culturale de 2013, il n’est pas tombé une seule 
pluie, ruinant la possibilité pour les riziculteurs de ren-
tabiliser leurs exploitations (Propos recueillis auprès du 
chef Konaté, chef du village de Guinguérini).

Le troisième problème qui se pose aux acteurs de 
Guinguérini est le contrôle et la maîtrise de cette eau 
quelle qu’en soient son origine et son importance. 
Comment canaliser puis drainer l’eau depuis le cours 
ou le plan d’eau jusqu’à la parcelle? Les cultures 
s’assèchent, les pépinières de légumes croissent dif-
ficilement faute d’avoir une quantité suffisante d’eau 
alors que les parcelles se situent à proximité de la 
vallée de la Bagoé. Ces préoccupations mettent en 
exergue la nécessité de prendre en compte la mor-
phologie de l’espace, la nature des sols, la quantité 
de l’eau qui s’écoule et son débit dans ce secteur 
du bassin-versant, d’initier des aménagements de 
l’espace qui permettront d’acquérir un calendrier 
cultural régulier, le contrôle et la maîtrise de l’eau 
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qui serait désormais disponible toute l’année durant 
et un accroissement substantiel des rendements de 
cultures pratiquées. Auparavant, un projet d’aména-
gement agricole a été initié par le GTZ. Cet aména-
gement comprenait un point de prise d’eau, puis un 
système de canalisation pour drainer l’eau jusqu’à 
un périmètre qui devait être par la suite exploité. La 
source d’eau était un lac situé au sud du village. L’eau 
ainsi draguée devait parvenir à la surface exploitable 
à proximité du village de Guinguérini plus au nord 
du lac. Le projet a connu un échec pour la principale 
raison que la source d’approvisionnement en eau 
était éloigné de la parcelle expérimentale d’une part 
et d’autre part la pression de l’eau dans le lac n’est 
pas suffisante pour alimenter le système d’irrigation 
(propos recueillis auprès des exploitants du bassin 
versant et des habitants de Guinguérini).

Après abandon du projet par les initiateurs faute 
de rendement, aucun aménagement n’a été initié 
à nouveau. Les techniques empiriques de mise en 
valeur agricole sont encore en vigueur au sein de la 
communauté agricole. Cependant, au fil du temps, la 
situation climatique et hydrologique ne cesse de se 
dégrader dans le bassin-versant et les rendements 
ne font que décroitre. 

CONCLUSION

La morphologie du bassin-versant de la Bagoé 
au niveau de Guinguérini présente une terrasse allu-
viale dont l’inclinaison favorise considérablement le 
ruissellement des eaux de pluie. En outre, la nature 
du sol contribue à accroitre l’infiltration des eaux de 
surface. La zone inondable est de plus en plus assé-
chée à cause de la récession pluviométrique qui a 
cours dans le Nord de la Côte d’Ivoire en général et 
à Boundiali en particulier depuis quelques décennies. 
La baisse du niveau du cours d’eau de la Bagoé, la 
faiblesse de son débit et l’assèchement progressif de 
la nappe souterraine rendent l’exploitation agricole 
difficile voire impossible au regard des rendements 
enregistrés ces dernières années dans le bassin-
versant. Pour pallier cette situation occasionnée par 
les aléas climatiques combinés à la morphologie 
du site en amont, l’aménagement de l’espace est 
indispensable en vue de favoriser une disponibilité 
et un apport de l’eau pour l’irrigation des parcelles. 

De tels aménagements contribueront à n’en point 
douter à la diversification des denrées cultivées et à 
une amélioration des rendements agricoles préalable 
à la sécurité alimentaire dans les espaces ruraux du 
bassin-versant de la Bagoé.
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RÉSUMÉ
La construction des barrages hydroélectriques fait partie 

des grands projets de développement visant à répondre aux 
prescriptions du développement durable qui allie conservation de 
la nature et bien-être des populations. A contrario, les résultats 
de recherche du Projet Buyo mettent en exergue de nombreux 
problèmes d’ordre social, environnemental et économique 
notamment les réinstallations forcées de 22.036 personnes, les 
conflits fonciers, les problèmes de santé… Ces résultats ont 
permis de comprendre que la négligence dans la prise en compte 
des populations autochtones a provoqué une inadéquation entre 
le développement durable et la réduction substantielle de la 
pauvreté. Cela consolide les nouvelles politiques opérationnelles 
de la Banque Mondiale dans le cadre des EIES. 

Mot-clés : Barrage hydroélectrique, Développement durable, 
Etude d’Impact Environnemental et Social, Pauvreté

ABSTRACT
The construction of hydroelectric dams is part of large deve-

lopment projects designed to meet the requirements of sustainable 
development, mainly aiming to satisfy the needs and aspirations 
of population welfare and nature conservation. However, the 
research outputs of the Buyo Project highlight existence of nume-
rous social, environmental and economic problems such as, forced 
relocation of 22,036 persons, land disputes, health problems… 
These results led to understand that negligence in consideration 
of indigenous people caused a discrepancy between sustainable 
development and substantial reduction of poverty. The outputs 
consolidate the latest operational policies of the World Bank 
related to the ESIA.

Keywords: Hydroelectric dam, Sustainable development, 
Environmental and Social Impact Assessment, Poverty
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1- INTRODUCTION

La création de barrages en Côte d’Ivoire date 
du milieu des années soixante. Elle répond d’une 
part à la recherche de l’indépendance énergétique 
du pays, avec option en faveur de l’hydroélectricité. 
D’autre part, elle s’inscrit dans le cadre d’une volonté 
politique de réduction des disparités interrégionales, 
nettement exprimée à partir du premier Plan (1967-
1970). Au total, cinq barrages ont été construits de 
1964 à 1980, dont le barrage de Buyo.

Les études récentes sur la construction des bar-
rages à travers le monde s’accordent sur l’idée que 
les conséquences positives des grands ouvrages 
hydroélectriques sont nombreuses et diverses. Elles 
contribuent au développement en général et à la pro-
motion humaine (Skinner et al., 2009; Commission 
Mondiale des Barrages, 2000). Pour autant, certains 
travaux estiment que la construction de ces supers-
tructures est source de nombreux problèmes dont 
les déplacements massifs et forcés de populations 
sont les plus visibles (Pottinger, 2012; Cernea, 2008; 
Tamayo, 2002) alors qu’ils engendrent et couvent des 
conséquences négatives le plus souvent ignorées 
ou jugées mineures qui contribuent à l’émergence 
de crises sociales et d’une nouvelle catégorie de 
pauvres (Schleiss et Pougatsch, 2011; Skinner et 
al., 2009; Cernea, 2008; Tamayo, 2002; Commission 
Mondiale des Barrages, 2000). 

Or, les récentes contributions de la Banque 
Mondiale (1999, 2001, 2005) sont formelles. La 
construction des grands barrages sous-estiment 
la dimension sociale dans les Etudes d’Impact 
Environnemental (EIE). Alors qu’il est primordial de 
« penser les risques sociaux du développement » des 
populations à proximité de ce type d’équipements 
d’envergure, faute de quoi les projets débouchent 
sur des conséquences insidieuses qui sapent les 
objectifs de départ (Cernea, 2008).

Cela est contraire aux principes du développement 
durable défini par la Commission Mondiale sur 
l’Environnement et le Développement comme « un 
développement qui répond aux besoins du présent 
sans compromettre la capacité des générations 
futures de répondre à leurs propres besoins» 
(Rapport Brundtland, 1987).

Quelle est la situation sociodémographique et 
environnementale dans le périmètre du barrage de 
Buyo plus de trente ans après la mise en eau du 
barrage dans le cadre du grand projet de dévelop-
pement régional de l’ARSO  ? La question mérite 
d’être opportunément posée. En effet, il existe des 
études sur les effets immédiats socio-économiques 
des barrages ivoiriens et les résultats auxquels 
elles ont abouti ont été plusieurs fois et diversement 
appréciés (Ancey et Pescay, 1983 ; Dubresson, 1989 ; 
Yapo, 1993 ; Hauhouot, 2002; Touré, 2010). Mais 
les études actualisées d’impact social des années 
après leur création restent à faire. Il y a donc une 
lacune à combler.

L’objectif du présent article est de faire une étude 
d’impact sociodémographique dans le périmètre du 
barrage de Buyo, dans le sud-ouest en Côte d’Ivoire, 
trente ans après sa mise en service au regard des 
prescriptions du développement durable.

2. MATÉRIEL ET MÉTHODES

2.1 PRÉSENTATION DU CADRE DE L’ÉTUDE

Le barrage de Buyo porte le nom du village de 
Buyo, situé dans la Sous-préfecture de Buyo, au 
sud-ouest de la Côte d’Ivoire. Il a été construit au 
confluent du fleuve Sassandra et de l’un de ses 
principaux affluents, le N’Zo. Il a une longueur de 
crête de 6,4 km et une hauteur de 36,1 m. C’est le 
dernier des cinq barrages hydroélectriques construits 
en Côte d’Ivoire (figure 1).

La construction du barrage de Buyo a été réalisée 
dans le cadre de l’Autorité pour l’Aménagement de la 
Région du Sud-Ouest (ARSO), programme d’amé-
nagement et de développement du Sud-Ouest de la 
Côte d’Ivoire réalisé de 1969 à 1980. Sous diverses 
modalités, l’ARSO avait pour objectifs majeurs de 
désenclaver la région du Sud-Ouest du pays autour 
de la nouvelle ville portuaire de San Pedro, de mettre 
en valeur les potentialités du sol et du sous-sol et 
d’initier le peuplement du vide démographique de 
la région. C’est dans ce contexte que le barrage de 
Buyo est réalisé pour accompagner le processus de 
développement régional et participer à la politique 
d’indépendance énergétique de la Côte d’Ivoire 
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(Ancey et Pescay, 1983). La construction du barrage 
de Buyo commence en janvier 1977 et prend fin en 
mars 1980. Sa mise en fonction a généré un lac 

artificiel de 900 km² contenant environ 8,4 milliards 
de m3 d’eau (Mel, 2003).

Figure 1 : Situation géographique du site d’étude. Relations barrage-écosystème-société

2.2 UNITÉS D’OBSERVATION ET VARIABLES 
D’ANALYSE

Les travaux de l’étude s’inscrivent dans le cadre 
du Projet Buyo en Côte d’Ivoire (2000-2004), intitulé 
« Amélioration de la santé humaine et celle des 
écosystèmes dans la région de Buyo ». Le projet 
a été financé par le Centre de Recherches pour le 
Développement International (CRDI), Canada.

Les observations sur le terrain ont été menées 
selon trois grandes unités, à savoir le cadre de vie 
des populations humaines; leurs problèmes majeurs 
de santé, de qualité d’eau de consommation et de 
vie; le barrage hydroélectrique et le lac de Buyo. Les 

informations détaillées ont été collectées selon trois 
variables majeures, à savoir les variables sociodé-
mographiques, les variables relatives aux impacts 
du barrage sur les habitants et les variables socio-
économiques.

2.3 ENQUÊTES INTERDISCIPLINAIRES

2.3.1 Echantillonnage

L’enquête a porté sur un échantillon de 10% des 
3.883 ménages de Buyo, soit 350 ménages effec-
tifs. La structure de la population, la répartition des 
ménages selon les localités, le sexe et l’âge sont 
détaillées dans les tableaux I et II.
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Une base de données a été établie à l’aide du logi-
ciel Microsoft Excel. Les données du questionnaire 
d’ensemble ont été saisies et traitées par le logiciel 
Epi InfoTM (CDC, Atlanta, Etats-Unis).

Tableau I : Structure de la population de Buyo par 
sexe en 2001. 

Localité Population Hommes (%) Sex-ratio

BuyoCité 13.176 52 109
Gbili 2.568 54 119
Logbozoa 5.432 55 121

TOTAL 21.175 - -

Source: Institut National de la Statistique (INS) - 
Recensement Général de la Population Humaine 

(RGPH), 1998

Tableau II : Répartition et composition des ménages 
selon les localités de Buyo en 2001

Localité
Nombre 

de 
ménage

Nombre de jeune Nombre d’adulte

Masculin Féminin Masculin Féminin

BuyoCité 2.584 1.853 1.705 5.010 4.055

Gbili 401 376 317 1.393 750

Logbozoa 898 801 665 2.968 1.570

TOTAL 3.883 3.030 2.687 9.371 6.375

Source: INS - RGPH, 1998

2.3.2 Grande enquête

Cette phase a porté essentiellement sur les 
enquêtes conjointes aux différentes équipes inter-
venant dans l’exécution du Projet Buyo. Avant les 
enquêtes de terrain, chaque équipe, notamment les 
équipes de Pédologie, de Physico-chimie, Sciences 
Médicales ont remis leurs questionnaires à l’équipe 
des Sciences Sociales, qui en a fait une synthèse 
et a rédigé un questionnaire unique exploitable par 
toutes les équipes. Le questionnaire obtenu a été 
testé pendant une semaine sur un échantillon de 80 
ménages. La grande enquête a été engagée après 
réajustement du questionnaire d’ensemble. En 

marge de la grande enquête, l’équipe des Sciences 
Sociales a organisé cinq focus groupes avec les 
groupes d’adultes et de notables, les femmes et les 
jeunes des villages de Gbili, Logbozoa, Raphaelkro 
et deux quartiers de Buyo-Cité.

3. RÉSULTATS

3.1 IMPORTANTE RECONFIGURATION 
DÉMOGRAPHIQUE

3.1.1 Accentuation du brassage ethnique

La mise en place du peuple de Buyo était déjà 
achevée avant les années 1970. Les deux com-
munautés ethniques de base étaient les Kouzié et 
les Bété. A partir de 1972, commence la vague de 
métissage à la faveur de l’intense immigration sus-
citée par la mise en valeur de la région. Le milieu 
s’enrichit, au niveau national, des groupes Akan, des 
Krou, des Mandé Nord et Sud et des Voltaïques, et 
au niveau international, des Burkinabés, des Maliens, 
des Béninois, des Guinéens et des Ghanéens.Les 
enquêtes de terrain montrent que dans l’ensemble 
ces communautés finissent par se sédentariser dans 
la sous-préfecture de Buyo, se regroupant dans des 
campements et villages de tailles variables. C’est 
le cas de Boukarikro, campement burkinabé voisin 
du village autochtone bété de Gbili et Logbozoa  ; 
de Raphaelkro, village abritant essentiellement des 
allochtones agni et baoulé, etc.

3.1.2 Prédominance des communautés 
étrangères

En plus d’être à l’origine d’un important brassage 
ethnique, les communautés étrangères sont 
partout présentes dans les activités agricoles 
et la pêche.Une analyse de la répartition des 
groupes ethniques à Buyo selon l’origine ethno-
géographique indique une part importante (38,1 %) 
des populations étrangères (figure 2). L’avènement 
de la mise en activité du barrage de Buyo a largement 
contribué à la reconfiguration démographique de la 
région(Coulibaly, 2011).
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Figure 2 : Structure ethno-géographique de la population de Buyoen 2001

3.2 DÉGRADATION DE LA SANTÉ DES 
POPULATIONS

3.2.1 Prévalence du paludisme et des 
maladies diarrhéiques

Selon les services d’encadrement sanitaire 
de l’Hôpital Général de Buyo (1996-1997) deux 
principales maladies liées à l’eau sévissent dans 
l’espace Buyo : il s’agit du paludisme et des mala-
dies diarrhéiques. En effet, 56,3% des patients sont 
atteints de paludisme et 43,7% souffrent d’affections 
diarrhéiques.

Les résultats des enquêtes montrent que les per-
sonnes les plus atteintes par le paludisme sont celles 
dont les activités socioprofessionnelles sont étroite-
ment liées au lac de Buyo, c’est-à-dire les pêcheurs. 
Il est également établi que ces personnes vivent dans 
les environs immédiats du lac, lieux de prédilection 
des moustiques. En effet, sur 158 pêcheurs, 128 
(81%) souffrent de crises palustres. Par contre, sur 
490 agriculteurs, 328 (66,9%) présentent des cas 
de paludisme. Enfin, sur 177 personnes exerçant 
d’autres activités professionnelles, 134 (75,7%) sont 
atteintes par la maladie.

3.2.2 Pollution et intoxications liées au lac 
de Buyo

Selon l’étude préliminaire menée sur « la déter-
mination de l’état de contamination du lac de Buyo 

par les métaux lourds », il ressort que le lac est pol-
lué par les métaux lourds. Il contient du cuivre, du 
cadmium, du mercure et du zinc. Seul le fer a atteint 
une concentration qui pourrait inquiéter si l’eau était 
destinée à la consommation sans traitement préa-
lable ; ce qui est couramment le cas dans la région 
chez les populations riveraines (Yapo, 2002).

Selon les travaux de Yapo (2002), la pollution du 
lac par les produits agrochimiques est avérée. Les 
études ont révélé une répercussion environnemen-
tale négative de la présence des pesticides dans 
l’eau du barrage, dans les sédiments et dans le sol. 
Plus grave, les poissons subissent des intoxications, 
ce qui constitue un facteur important de dégradation 
de la santé des populations qui consomment quo-
tidiennement les poissons du lac. D’autres études 
conduites par l’équipe Physico-chimique du Projet 
Buyo attestent de la présence des métaux lourds 
dans le lait maternel suite à la consommation des 
produits dérivés du lac. 

3 .3  D É P L A C E M E N T S  F O R C É S  D E S 
POPULATIONS DE BUYO

La montée des eaux à la suite de la mise en eau 
du barrage hydroélectrique de Buyo a causé des 
dommages à 22.036 personnes originaires de 25 
villages (tableau III). La figure 3 montre l’étendue 
de l’envahissement de l’espace Buyo par les eaux 
du fleuve Sassandra. A Buyo, 9 villages abritant au 
total 5.523 personnes constituées essentiellement 
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du groupe ethnique Kouzié ont été touchées par le 
sinistre. Le village de Buyo a été muté sur le site de 
Gliglo (Mel, 2003). Les autres populations sinistrées 
ont été contraintes d’aller vivre sur d’autres sites sous 
contrôle de l’ARSO.

Les besoins en terres pour l’ensemble des 
localités touchées par la montée des eaux est de 
47.220 ha. Ce chiffre peut être extensible à 50.000 ha 
compte tenu des potentiels effets directs et indirects 
sur d’autres localités. Si nous tenons compte des 
plates-formes en plus des terroirs villageois, nous 
pouvons estimer les zones d’accueil des déguerpis 
de la ville de Buyo à 548.640 ha. Ce chiffre peut varier 
à la hausse du fait de nombreuses installations non 
officielles (Ruf, 1995). L’opération de réinstallation 
des familles sinistrées, confiée à l’ARSO a duré dix 
semaines. Comme mesures correctives, une prime 
de réinstallation, une assistance financière et une 

assistance alimentaire et sanitaire ont été mises 
en place au profit des populations déguerpies, 
grâce à l’apport de l’Organisation Mondiale de la 
Santé et du Programme des Nations Unies pour le 
Développement. Mais aucune action n’a été menée 
en faveur du milieu naturel.

Tableau III : Besoins en terres cultivables pour les 
populations déguerpies de Buyo (hormis les plates-
formes villageoises)

Localité
Nombre de 

village sinistré

Nombre de

personne sinistrée

Besoin 

en terre (ha)
Buyo 9 5.523 11.835
Issia - Zoukougbeu 11 3.532 7.565
Duékoué 5 12.981 27.820
TOTAL 25 22.036 47.220

Source: Kouassi (2001)

Figure 3: Spatio-carte de l’envahissement du milieu naturel par le lac de Buyo en 2000

3.4 CONFLITS FONCIERS

La mise en eau du barrage transforme d’impor-
tantes surfaces culturales en surface de pêche (900 
km² de lac). En conséquence, les populations dont 
les plantations ont été immergées par les eaux du 
barrage se sont reconverties en pêcheurs bénéfi-
ciant de l’appui de l’ARSO. Concomitamment, les 

maliens qui ont migré dans la région, servant de 
main-d’œuvre pour la construction du barrage 
hydroélectrique sont aussi attirés par ces activités 
de pêche une fois la construction du barrage termi-
née. En quelques années le lac de Buyo devient la 
propriété quasi exclusive des pêcheurs maliens Bozo 
(Kouassi, 2001). Ce fait crée de sérieux conflits entre 
les pêcheurs maliens et ivoiriens.
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4. DISCUSSION

Le fil conducteur de l’étude est une interrogation 
sur la situation sociodémographique des populations 
de Buyo suite à la création du barrage de Buyo dans le 
cadre des politiques de réduction des disparités entre 
les régions. Compte tenu des effets pervers reconnus 
de tels projets sur la longue durée, plus de trente ans 
après la mise en eau du barrage de Buyo, n’est-on 
pas en face d’une situation générale d’inconfort social 
contraire aux prescriptions du développement durable ?

Le bilan à postériori des effets induits de la créa-
tion du barrage de Buyo a permis d’apporter une 
réponse nette à cette interrogation de départ. Certes, 
la construction du barrage de Buyo a eu des avan-
tages socio-économiques pour la Côte d’Ivoire et la 
région du Sud-Ouest, mais il existe une contradiction 
entre les prescriptions du développement durable et 
les effets à long terme, sur les populations de Buyo.

4 .1  L E  B A R R A G E  D E  B U Y O   :  U N E 
INFRASTRUCTURE ÉCONOMIQUE 
RÉGIONALE D’INTÉRÊT NATIONAL

Il est clair que la création du barrage a eu des consé-
quences indéniables pour les populations locales et le 
développement global du pays ainsi que l’attestent tous 
les travaux antérieurs sur les barrages dans le monde. Au 
regard des objectifs de peuplement et de mise en place 
d’un pôle urbain structurant son hinterland, l’ARSO a joué 
son rôle de « développeur régional ». Tous les travaux 
de référence l’attestent même s’ils révèlent de nombreux 
ratés inhérents à ce type de projet d’envergure (Ancey et 
Pescay, 1983; Dubresson, 1989; Yapo, 1993; Hauhouot, 
2002; Touré, 2010). Le désenclavement effectif de la 
région du Sud-Ouest du pays est centré sur la création 
du nouveau port de San Pedro, qui constitue en même 
temps le pôle de développement principal de la région 
avec une vocation internationale.

Ces évolutions significatives pour la région du 
Sud-Ouest et le pays rejoignent les conclusions 
de certains travaux qui sont unanimes sur les 
nombreuses conséquences positives des grands 
ouvrages hydroélectriques. La réalisation des 

barrages contribuent au développement des êtres 
humains à travers des avantages conséquents, à 
savoir la production de l’hydroélectricité (dans plus 
de 50% des cas), le développement industriel, la 
satisfaction de la demande agricole en irrigation, 
le développement des cultures de contre-saison, la 
sécurité alimentaire, la navigation, la fourniture d’eau 
potable, la pêche... (Skinner et al., 2009; Commission 
Mondiale des Barrages, 2000). Pour autant, certains 
travaux estiment que la construction de ces supers-
tructures est source de nombreux problèmes dont les 
déplacements massifs et forcés de populations sont 
la moindre des conséquences sociales.

4.2 LES DÉPLACEMENTS CLASSIQUES SUR 
FOND D’UN NOUVEAU BRASSAGE 
ETHNIQUE

La construction du barrage de Buyo a provoqué 
des problèmes humanitaires. Sa mise en eau a 
notamment occasionné des déplacements forcés 
des populations locales réinstallées sur de nouveaux 
sites. Ces déplacements ont profondément perturbé 
les structures sociales traditionnelles.

Le cas de Buyo n’est pas fondamentalement dif-
férent des conclusions des nombreuses études de 
cas. A l’échelle mondiale, la construction des 54.000 
grands barrages a occasionné les déplacements de 4 
millions de personnes sur le globe (Pottinger, 2012).
En Inde, 60 millions de personnes ont été contraintes 
au déplacement ces 50 dernières années (Cernea, 
2008); en Chine, entre 1950 et 2000, 46 millions 
de personnes ont été concernées. Dans la zone 
limitrophe entre El Salvador et le Honduras, 14.000 
familles ont abandonné leurs terres pour laisser la 
place au barrage El Tigre (Tamayo, 2002); au Brésil, 
50 barrages hydroélectriques portent préjudice à 
50.000 familles. La compilation faite par Skinner et al. 
(2009) sur certains pays africains (tableau IV) montre 
que les déplacements de population occasionnés par 
la création de barrages hydroélectriques est une réa-
lité en Afrique où ce type de projet revêt un caractère 
particulier pour ces pays en voie développement.
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Tableau IV : Nombre de personnes déplacées pour 
plusieurs grands barrages désignés. 

Nom du barrage Pays Personnes déplacées Date du dépla-
cement

Akossombo Ghana 80.000 1963

Kossou Côte d’Ivoire 75.000 1970

Kandji Nigeria 44.000 1967-1968

Sélingué Mali 15.000 1980

Nangbéto Togo/Bénin 10.600 1987

Manantali Mali 10.000 1986-1987
Garafiri Guinée 2.140 1999

source: De Wet, 1999; Niasse et Ficatier, 2008; 
Skinner et al., 2009.

Nos conclusions sur les déplacements de popu-
lations à Buyo ne constituent pas un fait isolé. Ce 
constat est partagé par tous les travaux disponibles qui 
considèrent les déplacements forcés de populations 
comme une « conséquence visible » et inéluctable liée 
à la création des barrages dans le monde. A ceci près 
que Buyo présente une spécificité relativement aux 
travaux existants. Dans les villages de recasement, on 
assiste à un brassage de population avec en toile de 
fond une forte présence de populations hétéroclites de 
divers horizons (Akan, Mandé, Voltaïque et population 
étrangère) avec une forte implantation des Akan (28%) 
et des étrangers (38%). 

Au-delà des conséquences prévisibles, en 
l’occurrence les déplacements forcés des populations, 
nos résultats montrent aussi qu’il existe des 
conséquences moins visibles et non moins antisociales 
ainsi que les travaux antérieurs ont mis en exergue.

4.3 LES PROBLÈMES SOCIAUX LATENTS 
A P R È S  L A C O N S T R U C T I O N  D U 
BARRAGE DE BUYO

Dans le cas spécifique de Buyo, nos résultats 
ont mis en lumière les problèmes liés au déplace-
ment des populations, à leur habitat moderne de 
recasement, aux problèmes de santé posés dans le 
périmètre du barrage et la menace qui plane sur la 
pérennité du lac de retenue.

Le premier problème identifié est le ressentiment 
lié à l’engloutissement du village originel, ses lieux 
sacrés et ses équipements par les eaux du barrage. 

Selon les travaux sur la question, l’écœurement n’est 
du reste pas spécifique aux populations autochtones 
de Buyo. Il est vécu par toutes les populations à tra-
vers le monde qui ont vu, du fait de la construction 
d’un barrage dans leur localité, leurs cimetières, 
monuments ou vestiges à caractères historique 
disparaitre sous les eaux d’inondation (Schleiss et 
Pougatsch, 2011). Diop et al. (2009) rapportent le 
cas des populations de Garafirien Guinée qui vivent 
encore mal la disparition sous les eaux de barrage, 
de leurs mosquées, rizières et champs de berge, 
sans contrepartie financières ou la reconstruction 
du patrimoine ennoyé. Selon Cernea, (2008), dans 
les cas où il est prévu l’installation des déplacés sur 
un nouveau site et leur indemnisation, les structures 
porteuses de l’action rallongent les délais; ce qui le 
plus souvent enragent les déplacés qui se sentent dé-
possédés matériellement et perturbés socialement.

Skinner et al. (2009) confortent cette idée obser-
vant que dans de nombreux cas, les crises sociales 
naissent de la sous-estimation des pertes et de 
la mauvaise indemnisation liées au manque de 
sensibilité socio-anthropologique de la part des per-
sonnes chargées de gérer la phase de réinstallation 
des projets de barrages. Même si le recasement et 
l’indemnisation des populations ont été correctement 
gérés à Buyo, il n’en demeure pas moins que la 
rancœur des autochtones à l’égard de la puissance 
publique reste omniprésente; et cela d’autant plus 
qu’elles ont dû attendre plus de 20 ans pour que la 
totalité des localités soient électrifiées malgré les 
énormes sacrifices consentis pour le barrage (Mel, 
2003). Ce premier faisceau de malaise social rejoint 
celui de l’acceptation de l’habitat moderne de recase-
ment des populations. Les paysans estiment avoir été 
trahis par l’Etat qui n’a pas tenu les promesses ayant 
précédées leur déplacement. Pire, ils pensent avoir 
tout perdu au niveau de leurs activités économiques 
et de leurs vies traditionnelle, spirituelle et religieuse.

Le second problème renvoie aux nombreux 
conflits d’usage autour de l’exploitation des res-
sources du lac entre populations autochtones et 
pêcheurs maliens. Les conflits sont récurrents entre 
les deux communautés, ce qui ne garantit plus une 
exploitation sereine des produits halieutiques pour-
tant gages de ressources financières. La question 
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des conflits d’usage autour de l’exploitation des 
ressources du lac est plus spécifique au barrage 
de Buyo et plus généralement à certains barrages 
ivoiriens (notamment Kossou et Taabo) où l’Etat a 
encouragé et encadré l’immigration de pêcheurs 
Bozo maliens. Par cette politique, l’Etat ivoirien 
entendait par effet de démonstration, inciter les 
populations locales à s’intéresser à un secteur gage 
de revenu au même titre que les cultures de rente 
traditionnelles pratiquées.

Le troisième problème identifié est la transforma-
tion de l’environnement du site du barrage en zones 
endémiques de paludisme et de maladies diarrhéiques 
avec pour conséquence la dégradation de la santé des 
pêcheurs. Ces résultats rejoignent les conclusions de 
plusieurs études. C’est le cas des travaux de Schleiss 
et Pougatsch (2011) qui attestent que sous les tro-
piques, la création de lacs de retenue peut avoir une 
incidence sur les grandes endémies parasitaires telles 
que le paludisme, l’onchocercose, la bilharziose, etc. 
On retrouve les mêmes conclusions chez Chippaux 
(2000) et Traoré (2000) qui sont plus affirmatifs.

Au total, l’idée selon laquelle les déplacements 
forcés ou négociés de populations consécutifs à la 
construction d’un barrage constituent la face visible de 
nombreux problèmes sociaux est bien vérifiée à Buyo. 
Si pour le moment la grogne sociale n’est pas mise 
au grand jour à Buyo, tous les travaux sont unanimes. 
Les nombreux problèmes socio-économiques souvent 
considérés à tort comme mineurs et passés sous 
silence, ne doivent pas être considérées comme tels. 
Ils contribuent, au moment où l’on s’attend le moins, 
à l’émergence de crises sociales et d’une nouvelle 
catégorie de pauvres (Schleiss et Pougatsch, 2011; 
Skinner et al., 2009; Cernea, 2008; Tamayo, 2002; 
Commission Mondiale des Barrages, 2000). Ce qui est 
totalement contraire aux objectifs de développement 
qui sous-tendent à juste titre la création des barrages 
et justifie les nouvelles politiques opérationnelles (OP 
4.10, 4.12) de la Banque Mondiale (1999, 2001, 2005) 
qui insistent sur la dimension sociale dans les EIE.

4.4 LA BANQUE MONDIALE ET LA DIMENSION 
SOCIALE DANS LES EIE

Pour corriger les effets pervers des barrages à 
travers le monde, la Banque Mondiale a remis au 

goût du jour la question de la prise en compte de la 
dimension sociale dans les EIE préalables à la réa-
lisation de grands projets de développement.

L’institution internationale, instruite du retour 
d’expérience Outre-Atlantique, exige désormais un 
suivi minutieux des populations autochtones pendant 
et après leur réinstallation afin de réduire au strict 
minimum leur appauvrissement. L’exposé du motif 
est clair: l’EIE est un outil privilégié d’aide à la prise 
de décisions adéquates dans toutes les étapes de 
la réalisation de projets de développement. C’est à 
cette condition que le développement durable sera 
effectivement égalitaire donc durable.

L’EIE a été instituée aux Etats-Unis en 1970. Pro-
gressivement, l’initiative américaine a inspiré le reste 
du monde au point où elle est introduite dans les ins-
truments internationaux. En janvier 1999, la Banque 
Mondiale (1999) approuve la Politique Opérationnelle 
OP 4.01 qui exige l’EIE à tous projets bénéficiant de 
son financement. A partir de cette date, la Banque 
insiste de plus en plus sur la prise en compte de la 
dimension sociale dans les EIE. Ainsi, en 2001, un 
accent est mis sur la « réinstallation involontaire de 
personnes » (PO 4.12) car selon la Banque, « si des 
mesures appropriées ne sont pas soigneusement 
planifiées et mises en œuvre, la réinstallation 
involontaire peut provoquer des conséquences 
dommageables sur le long terme, un appauvrissement 
et des dommages environnementaux  ». En juillet 
2005, la Politique Opérationnelle OP 4.10 met en 
exergue la situation des « Populations autochtones ». 
Cette politique « contribue à la mission de réduction 
de la pauvreté et de promotion d’un développement 
durable… » (Banque Mondiale, 2001, 2005).

Ce repositionnement de la Banque Mondiale 
pose en toile de fond la question de la relecture des 
impacts socio-économiques des barrages hydroélec-
triques ivoiriens, plusieurs années après leur mise 
en exploitation et qui laissent le sentiment mitigé que 
si les barrages sont incontestablement porteurs de 
développement, ils contribuent aussi à fragiliser les 
populations d’accueil.
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CONCLUSION

Le texte est une interrogation sur les barrages 
hydroélectriques au regard des critiques sur les effets 
sociaux de ces superstructures. Si leur contribution 
au développement est indéniable, la construction 
des barrages est perçue aussi comme un facteur 
d’appauvrissement des populations qui accueillent 
ces équipements. Ils sont consommateurs de vastes 
superficies de terre lors de leur réalisation avec 
pour conséquences communes des déplacements 
massifs de populations. Mais ces conséquences 
visibles se combinent généralement avec d’autres 
effets sociaux pervers qui constituent des motifs 
sérieux de crises sociales. La situation du barrage 
de Buyo est illustrative de cette situation.

Le lac de Buyo bien que moteur de production 
d’hydroélectricité pour la Côte d’Ivoire entière et 
générateur de revenus pour les pêcheurs est une 
source de nombreux problèmes sociaux aujourd’hui. 
La construction du barrage hydroélectrique de Buyo 
a occasionné des déplacements forcés de plus de 
22.000 personnes. A ces traumatismes inhérents au 
barrage de Buyo s’ajoutent des problèmes sociaux. 
Les conséquences environnementales et sociales 
de ces problèmes créent une situation générale 
d’inconfort social, pour l’instant contenu, contraire 
aux prescriptions du développement durable.

En guise de solution, les nouvelles politiques 
opérationnelles (OP 4.10, 4.12) de la Banque Mon-
diale insistent sur la dimension sociale dans les 
EIE dont l’application doit être généralisée, faute 
de quoi la construction des barrages contribuera 
à l’appauvrissement des populations d’accueil, qui 
paradoxalement ont consenti de lourds sacrifices, au 
lieu de leur apporter une plus-value qui leur confère 
une vie meilleure.
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RÉSUMÉ
Bordée par l’océan atlantique, la Côte d’Ivoire s’étire sur un 

littoral de 550 Km de long. Le pays bénéficie d’une portion maritime 
allant de la mer territoriale à la Zone Économique Exclusive avec 
une superficie de 203 000 Km2. Cet espace surveillé par la marine 
nationale et les affaires maritimes à travers les gardes côtes est 
pourtant en proie à plusieurs actes de malveillance. L’objectif de 
cette étude est de montrer les raisons à l’origine de la porosité des 
frontières maritimes de la Côte d’Ivoire malgré la présence des 
acteurs de sûreté maritime. La méthodologie adoptée repose sur 
une recherche documentaire couplée d’enquêtes de terrain auprès 
des agents de la marine nationale et des affaires maritimes. Les 
visites dans les bases navales et les arrondissements maritimes 
ont permis de connaître les moyens dont disposent les deux forces 
en présence. Le manque de collaboration des acteurs de sûreté, 
l’insuffisance des moyens hauturiers et des patrouilles expliquent 
la porosité des frontières maritimes de la Côte d’Ivoire.

Mots-clés : Côte d’Ivoire, Frontière maritime, Marine, Affaires 
maritimes, Moyens hauturiers

Abstract
Borded by the Atlantic Ocean, Côte d’Ivoire is situated on 

the littoral by 550 Kilometers long. Since the convention adoption 
of Montego Bay in 1982, the country takes profit a sea portion 
stretching from the territorial waters to the economic zone, special 
with an extension of 203 000 square. This space supervised by 
the navy and maritime business though out guards’ costs is never-
theless in distortion by many bad actions. The objective of this 
study is to show the fundamental causes of sea frontiers porosity of 
Côte d’Ivoire despite the presence maritime security. The adopted 
method lies on coupled documentary researches to investigate the 
ground near the national navy men and Maritime’s business. The 
visit in the ship stations and sea shores have permitted to know 
the means that dispose the two forces in presence. The lack of 
security actors’ collaboration, insufficiency high sea means and 
supervisors explain the porosity of sea frontiers of Côte d’Ivoire

Keywords: Côte d’Ivoire, Maritime frontiers, Navy, Maritime 
business, High sea means
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INTRODUCTION

La frontière limite un territoire et en détermine 
son étendue. Ainsi, elle sépare un État de ses voi-
sins. Au cours du cycle historique moderne, l’État 
s’est construit sur le socle de la souveraineté du 
territoire, territoire alors circonscrit par des frontières 
terrestres. Dès lors, la pensée politique a assimilé la 
souveraineté de l’État au déploiement du monopole 
de la violence légitime sur la terre (Cormier-Salem et 
Dahou, 2010). Alors que les frontières actuelles des 
États africains se fixaient à la conférence de Berlin 
tenue de novembre 1884 à février 1885(Ahmad, 
2013), celles morcelant le domaine maritime des 
pays côtiers remontent en 1982 à la conférence des 
Nations Unies sur le droit de la mer dite de Montego-
Bay. Ainsi, les États côtiers bénéficient d’un territoire 
maritime allant du rivage à la Zone Économique 
Exclusive sur lequel, ils exercent des droits patrimo-
niaux (Coutansais, 2012). La Côte d’Ivoire qui est 
bordée par l’océan atlantique jouit de 203 000 Km2 
de domaine maritime. La surveillance de ce territoire 
maritime est assurée par la marine nationale et les 
affaires maritimes à travers les garde-côtes. Pour 
mener à bien la protection des frontières maritimes 
de la Côte d’Ivoire, des moyens hauturiers sont mis 
à la disposition de la marine nationale. Pourtant, les 
frontières maritimes de la Côte d’Ivoire demeurent 
perméables et sont en proie à des actes de malveil-
lance. Les pirates étendent leur zone d’opération 
vers la Côte d’Ivoire où ils sont plus actifs (Olivier 
d’Auzon, 2013). Les navires pétroliers sont de plus 
en plus attaqués dans les eaux ivoiriennes. Le navire 
Luxembourgeois, le Gascogne a été détourné le 31 
janvier 2013 avec 3 000 tonnes de gasoil au mouil-
lage au port d’Abidjan. En outre, les chalutiers de la 
pêche industrielle pratiquent leur activité dans des 
zones réservées à la pêche traditionnelle en toute 
quiétude avec des équipements techniques hors 
normes (KOFFIÉ-BIKPO, 2010). Eu égard à ce qui 
précède, la question que soulève cette étude est de 
savoir pourquoi malgré la présence des acteurs de 
sûreté maritime ivoiriens, les frontières maritimes de 
la Côte d’Ivoire demeurent perméables ? L’objectif de 
cette étude est de montrer les raisons de la porosité 
des frontières maritimes de la Côte d’Ivoire malgré 
la présence des acteurs de sûreté maritime.

1. MÉTHODOLOGIE 

La méthode de travail utilisée repose sur une 
recherche documentaire sustentée d’enquêtes de 
terrain menées auprès des agents des affaires mari-
times et portuaires et de la marine nationale. 

La recherche documentaire s’est faite au centre 
de documentation du port d’Abidjan, aux archives 
de la Direction Générale des Affaires Maritimes et 
Portuaires et sur Internet. Les informations recher-
chées portaient sur le domaine maritime placé sous 
la juridiction de la Côte d’Ivoire, les acteurs qui 
surveillent cet espace et les différents incidents de 
sûreté maritime qui sont perpétrés.

Quant aux enquêtes de terrain, elles se sont 
déroulées de novembre 2014 à février 2015 pour ce 
qui est des affaires maritimes et de mars à mai 2015 
au niveau de la marine nationale. Au niveau de ces 
deux administrations, à l’aide d’un guide d’entretien 
appliqué aux commandants du service de sécurité 
et de sûreté de la Direction Générale des Affaires 
Maritimes et Portuaires et au commandant en second 
du patrouilleur le « Bouclier », les informations rela-
tives à la mission de chacun des acteurs dans la 
surveillance de l’espace maritime ont été obtenus. 
En outre, sur les moyens dont ils disposent, du 
nombre de patrouilles effectuées par ces derniers 
et des rapports que les deux forces entretiennent 
dans la protection de ce domaine maritime ont été 
discutées. Les résultats obtenus ont été structurés 
en deux parties à savoir l’absence de collaboration 
entre les deux acteurs de sureté maritime malgré des 
prérogatives similaires et des patrouilles insuffisantes 
voire inexistantes des forces en présence.

2. RÉSULTATS

2-1. LA SURVEILLANCE DE L’ESPACE 
MARITIME IVOIRIEN  : UNE ABSENCE 
D E  C O L L A B O R A T I O N  E N T R E 
LES AFFAIRES MARITIMES ET LA 
MARINE NATIONALE MALGRÉ LES 
PRÉROGATIVES SIMILAIRES

La protection du domaine maritime placé sous 
la juridiction de la Côte d’Ivoire est assurée par la 
marine nationale et les affaires maritimes. Les deux 
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forces ont des missions semblables pourtant elles 
ne collaborent pas.

2.1.1. Des missions similaires des forces 
commises à la surveillance de 
l’espace maritime 

Le système de sûreté maritime ivoirien est animé 
par la marine nationale et les affaires maritimes. 
Cependant, les deux forces ne collaborent pas dans 
le cadre de la surveillance de cette portion maritime. 
En effet, créée au lendemain de l’indépendance, la 
marine nationale est la force militaire qui est chargée 
de défendre les intérêts du pays au niveau maritime. 
Elle est de ce fait, un démembrement des FRCI1et 
dépend du ministère de la défense. La marine natio-
nale doit défendre le territoire contre les actes de 
guerre, lutter contre tous les actes de malveillance 
au niveau des eaux depuis la côte jusqu’à 200 milles 
nautiques (Figure 1). Aussi participe-t-elle à la police 
des pêches, à la lutte contre la pollution en mer et 
à la veille constante sur les eaux territoriales et la 
bande littorale.

Figure 1: Zone de surveillance potentielle de la 
marine et des affaires maritimes

Quant à la Direction Générale des Affaires Mari-
times et Portuaires (DGAMP), elle est la seconde 
force en charge de la sûreté de l’espace maritime 
qui, à travers ses attributions, assure la sécurité et 
la sûreté des eaux sous juridiction ivoirienne. Mise 

1	 FRCI : Force Républicaine de Côte d’Ivoire

en place en 1961, cette administration est sous la 
tutelle du ministère des transports. Elle est chargée 
de la conduite de la politique des transports et des 
affaires maritimes, portuaires et fluvio-lagunaires, 
du domaine public maritime et lagunaire. Elle a 
également en charge les questions de sécurité et de 
sûreté maritime et portuaire, de la coopération mari-
time ainsi que de l’administration des gens de mer 
et des œuvres sociales des marins. L’évolution des 
enjeux maritimes et portuaires a abouti à une reforme 
organique des affaires maritimes et portuaires. Elle 
vise à assurer une meilleure gestion des questions 
de sécurité et de sûreté maritime et portuaire par la 
création de deux directions techniques à savoir la 
Direction de la Navigation, de la Sécurité et de la 
Garde Côtière (DNSGC) et la Direction de la Sûreté 
Maritime, des Affaires portuaires et du Domaine.

La première direction est chargée de l’immatricu-
lation ou de l’identification des navires, des visites 
techniques, de la coordination de la recherche et 
le sauvetage en mer, de la communication etc. La 
seconde direction, quant à elle, a en charge la mise 
en œuvre du code ISPS2 et le suivi de toutes les acti-
vités liées à la sûreté maritime et portuaire. En effet, 
les attributions des deux directions sont consignées 
dans l’arrêté N°46MEMT/DGAMP du 14 mars 2005 
portant organisation et attributions de la Direction 
Générale des Affaires Maritimes et Portuaires. Cet 
arrêté donne diverses missions à ces directions dont 
celles relatives à la navigation et à la sécurité et la 
sûreté maritime, sur les lagunes et dans les zones 
portuaires. En effet, cette administration est chargée 
de participer à l’élaboration de la réglementation 
en matière de navigation et de sécurité maritime, 
d’assurer l’application des lois concernant la fraude, 
l’immigration illégale, la contrebande et les trafics de 
stupéfiants et d’armes dans les eaux sous juridiction 
ivoirienne en liaison avec les services concernés et 
de garantir la sécurité de la navigation et des trans-
ports maritimes, fluvio-lagunaires et de plaisance. 
Elle est impliquée également dans la lutte contre 
la piraterie, les pêches illicites et non réglementée 
et autres trafics illicites sur le domaine maritime de 
la Côte d’Ivoire à travers les garde-côtes. En outre, 

2	 Code Internationale pour la sûreté des navires et des 
installations portuaires
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elle a pour mission d’assurer la sécurité à bord des 
navires (commerce, passagers, pêche, plaisance) 
et des plateformes de forage off-shore en liaison 
avec les autres services concernés, de surveiller 
les eaux maritimes, lagunaires et portuaires ainsi 
que les installations portuaires et de coordonner les 
programmes d’assistance et de sauvetage en mer.

Eu égard à ce qui précède, les deux forces ont 
des prérogatives similaires. Elles devraient travailler 
en collaboration, ce qui n’est pourtant pas le cas.

2.1.2. Un manque de collaboration entre 
la marine et les affaires maritimes 
dans la surveillance de l’espace 
maritime 

L’arrêté n°46MEMT/DGAMP du 14 mars 2005 
portant organisation et attributions de la Direction 
Générale des Affaires Maritimes et Portuaires indique 
que l’administration des affaires maritimes à travers 
ses services de sécurité et de sûreté doit travailler 
en collaboration avec les autres services concernés 
notamment la marine nationale. Pourtant, les deux 
structures travaillent de façon solitaire dans le cadre 
de la surveillance de cet espace maritime ivoirien. 
En effet, les deux forces ne tiennent pas de réu-
nions communes pour faire le bilan des activités de 
sûreté de l’espace maritime. C’est le même constat 
concernant le partage des informations de sûreté 
de l’espace maritime placé sous la juridiction de la 
Côte d’Ivoire. Le commandant en second du navire 
le « Bouclier » de la marine nationale indiquait qu’ils 
n’associent pas les affaires maritimes à toutes leurs 
activités de surveillance de l’espace maritime ivoirien. 
La réponse donnée par le commandant adjoint du 
service de sûreté maritime de la Direction Générale 
des Affaires Maritimes et Portuaires fait également 
apparaître l’inexistence de collaboration des deux 
forces. Ce dernier a affirmé que c’est seulement 
deux réunions qui ont été tenues par la Marine et les 
Affaires maritimes en 2014 après la prise du décret 
n°2014-181 du 10 avril portant dévolution au minis-
tère de la défense, de compétences en matière de 
sécurité maritime et fluvio-lagunaire qui était jusqu’à 
cette date assurée par la DGAMP. Ces deux réunions 
se sont consacrées à l’éventuelle collaboration des 
deux forces. Cependant, aucune action n’a été faite 

par les deux principaux acteurs de la surveillance du 
domaine maritime dans le cadre de sa protection. 
La porosité de l’espace maritime ivoirien s’explique 
également par l’insuffisance des patrouilles voire 
l’inexistence.

2.2. DES PATROUILLES INSUFFISANTES 
VOIRE INEXISTANTES 

La surveillance des frontières maritimes a pour 
objet d’empêcher le franchissement non autorisé de 
celles-ci, de lutter contre la criminalité et d’appréhen-
der les personnes ayant franchi irrégulièrement les 
frontières. Elle passe par la présence continue des 
différents acteurs de sûreté sur le domaine maritime. 
Pourtant, la Marine organise une seule patrouille par 
semaine comparativement aux marines des pays 
occidentaux qui sont de façon permanente sur leur 
domaine maritime malgré sa dotation en moyens 
hauturiers. Les affaires maritimes quant à elles 
observent l’océan faute de moyens.

2.2.1. UNE PRÉSENCE LIMITÉE DE LA 
MARINE SUR L’ESPACE MARITIME 
MALGRÉ SA DOTATION EN 
MOYENS HAUTURIERS

Photo 2: Les navires Émergent et Bouclier de la 
marine nationale accostés à la base navale annexe 
de la marine ; cliché ANI, 2015

Les patrouilles organisées par les forces dans le 
cadre de la surveillance de l’espace maritime sont 
insuffisantes pour la marine nationale. En effet, 
depuis l’acquisition des patrouilleurs, l’Émergence 
et le Bouclier respectivement en 2014 et 2015, des 
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vedettes rapides et du «  CFSékongo  » en février 
2016, cette force militaire mène des actions de sur-
veillance de la portion maritime ivoirienne de façon 
sporadique. Selon le commandant adjoint du navire 
le « Bouclier », les trois moyens hauturiers ne sont 
utilisés par les marins qu’une fois par semaine dans 
le cadre de la surveillance et la défense du territoire 
maritime ivoirien. C’est à partir de la base navale 
d’Abidjan que ces patrouilles de longue portée sont 
organisées. Pourtant, ces trois patrouilleurs conçus 
avec une plateforme simple, robuste et économique, 
ont une disponibilité technique de 350 jours par an 
pour un taux d’activité annuel de 1 800 heures. Ils 
sont dotés chacun de deux moteurs de 70 CV et 
peuvent naviguer à une vitesse de 22 nœuds. Par 
conséquent, ils ont la capacité de protéger autant 
que faire se peut les 203 000 Km2 d’espace maritime 
ivoirien. Longs de 33 mètres, ces moyens hauturiers 
ont la capacité de transporter environ 20 marins lors 
des patrouilles. Cependant, bien que pouvant être 
dotés d’un canon de 20 mm à l’avant et de deux mi-
trailleuses de 12,7 mm à l’arrière, ils sont dépourvus 
d’armes à cause de l’embargo de l’ONU qui pèse sur 
la Côte d’Ivoire depuis les années 2000. L’absence 
d’armes à bord rend les embarcations et l’équipage 
vulnérables face à des pirates équipés de kalachni-
kovs et de lance-roquettes lors de leurs opérations. 
Outre cela, les moyens hauturiers passent plus de 
temps à quai qu’en mer.Ils sont toujours accostés à la 
base annexe de la marine sise au Plateau à proximité 
du quai fruitier (Photo 1). Au moment de l’enquête, 
le commandant adjoint du bouclier indiqué que cela 
répondait à la stratégie militaire des autorités de cette 
force relativement à l’utilisation des patrouilleurs. 

Photo 2: Une des vedettes de la marine ivoirienne 
dans les eaux portuaires de San Pedro, cliché ANI, 
2014

Cette vedette est la seule à bord de laquelle se font les patrouilles 
des marins de la base navale de San Pedro et d’Adiaké. Cet engin 
de faible capacité ne permet pas aux marins d’organiser des 
patrouilles de longue portée. Il se limite aux zones mitoyennes 
du rivage.

Ces moyens dont dispose la Marine nationale 
sont essentiellement cantonnés dans la seule région 
maritime d’Abidjan précisément à la base navale de 
Locodjoro et à la base navale annexe du Plateau. 
Outre les trois patrouilleurs, ce sont environ 10 
vedettes qui ont été achetées (Photo 2).

Photo 2: Les régions maritimes ivoiriennes, les bases 
navales existantes avec les moyens hauturiers dis-
ponibles

Adiaké, la seconde base navale de cette région 
maritime, et celle de la région maritime de San Pedro 
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(Figure 2) ne disposent d’aucun patrouilleur. Elles ne 
disposent que d’une vedette chacune qui ne peuvent 
naviguer loin de la côte que jusqu’à 10 Kilomètres 
au large. En effet, à cette distance, il leur est difficile 
de résister aux vagues de plus en plus hautes et à 
la force du vent. 

De plus, leurs réservoirs ne peuvent pas contenir 
de grande quantité de carburant pour une navigation 
de longue portée. Dès lors, toutes les patrouilles de 
longue portée qui sont organisées, se font à partir 
d’Abidjan où sont localisés les trois patrouilleurs. 

La possession de ces moyens hauturiers par la 
Côte d’Ivoire ne met pas ses eaux à l’abri de la mani-
festation des actes de piraterie, des trafics illicites 
et du pillage des ressources naturelles dont elles 
regorgent. Cette situation s’explique par le manque 
d’opérabilité des moyens hauturiers et les quelques 
dix vedettes disponibles. L’insuffisance de patrouilles 
donne la latitude aux « loups de mer » de s’adonner 
à toute sorte de pratiques illicites sur ce domaine. 
En somme, la Marine nationale n’est pas présente 
de façon permanente sur l’espace maritime malgré 
sa dotation en moyens hauturiers.

2.2 .2 .  LES AFFAIRES MARITIMES 
CONFINÉES DANS L’OBSERVATION 
DE L’ESPACE MARITIME DEPUIS 
LA CÔTE

 

Photo 3. Vedette (zodiac) des garde côtes en cale 
sèche à l’arrondissement maritime à Treichville, 
cliché ANI, 2015 

Les garde-côtes, démembrement des affaires 
maritimes chargés de surveiller également l’espace 
maritime ivoirien, sont basés au fascinage au port 

d’Abidjan et dans les autres arrondissements mari-
times. Ils sont devenus des bureaucrates car ne 
mènent aucune patrouille hauturière. En effet, les 
garde-côtes ivoiriens ne possèdent aucun moyen 
pour la sûreté du domaine maritime de la Côte 
d’Ivoire. Avant la crise qui a succédé les élections 
présidentielles de 2010, cette force para militaire 
disposait de deux vedettes. Ce sont ces embarca-
tions qui permettaient à la fois aux garde-côtes et 
aux policiers maritimes logés dans le même bâtiment 
de faire les patrouilles sur les plans d’eau lagunaires 
et maritimes. Cependant, depuis 2010, ces deux 
embarcations sont en ruine et en cales sèches à la 
police maritime à Treichville (Photo 3). Les agents 
de cette unité n’assurent que des missions « de 
contemplation côtière », faute de moyens hauturiers. 
Contrairement à la Marine nationale qui s’est vue 
équiper en moyens hauturiers, les garde-côtes ne 
bénéficient d’aucune embarcation.

3. DISCUSSIONS

L’étude a montré que le système de sûreté et de 
sécurité maritime et portuaire de la Côte d’Ivoire fait 
intervenir plusieurs acteurs. Cependant, l’absence 
d’actions coordonnées et le manque de collaboration 
expose le domaine maritime et portuaire à plusieurs 
actes répréhensibles.

3.1. LES CONFLITS DE COMPÉTENCE ET 
L’INSUFFISANCE DE PATROUILLE, À 
L’ORIGINE DE LA VULNÉRABILITÉ DE 
L’ESPACE MARITIME

L’étude a révélé que la surveillance de l’espace 
maritime placé sous la juridiction de la Côte d’Ivoire 
fait intervenir deux principaux acteurs notamment la 
marine nationale et les affaires maritimes à travers 
les garde-côtes. L’analyse a montré que chacune 
des deux forces mène ses activités de façon solitaire 
alors qu’elles ont des missions similaires relativement 
à la surveillance du domaine maritime ivoirien. La 
logique aurait voulu que les ministères de la défense 
et du transport, tutelles des deux forces en présence 
créent un cadre pour que les deux principaux acteurs 
collaborent afin de mettre en place une stratégie 
efficace pour contrer l’action des pirates et autres 
brigands en mer. Le manque de collaboration de la 
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marine nationale et des affaires maritimes s’explique 
par le conflit de compétence qu’elles se livrent. En 
effet, en 2014, le Président de la République a pris un 
décret (n°2014-181) portant dévolution des missions 
des Affaires maritimes à l’armée notamment la Ma-
rine nationale. Cependant, la formation reçue par les 
Affaires maritimes n’a pas été transmise aux marins. 
Les marins restent donc incapables de mener les dif-
férentes missions consignées dans le décret. Même 
après la prise de ce décret, aucun cadre d’échange 
n’a été créé par les deux administrations pour faciliter 
l’application des nouvelles dispositions. Il y a donc un 
flou total, car ces acteurs ne savent pas réellement 
les taches qui leur sont respectivement dévolues. 
Ce résultat corrobore celui de Vogel (2011). En fait, 
l’auteur signalait qu’en Afrique la gestion maritime et 
les services de police en mer ne relèvent jamais de 
la responsabilité d’un seul organisme et nécessitent 
donc un niveau de coordination et de collaboration 
interministérielle souvent difficile à mettre en place. 
Cette inexistence de collaboration s’explique par le 
fait que la marine est une force militaire alors que 
les gardes côtes sont une force paramilitaire. Les 
militaires considèrent les autres forces notamment 
les gardes côtes comme des civils.

Par ailleurs, l’étude a révélé que les deux forces 
passent plus de temps à terre qu’en mer. La marine 
qui a été dotée de trois patrouilleurs et des vedettes 
acquis respectivement en 2014, 2015 et 2016, fait 
une seule patrouille hauturière chaque semaine, soit 
52 par an. Quant aux garde-côtes, ils sont condam-
nés à observer le domaine maritime depuis le rivage 
faute de moyens hauturiers. Avec un tel déficit, on 
s’interroge sur le rôle que joue réellement ce grand 
corps d’État sur le territoire maritime national. Or, les 
pirates et les bandits des mers disposent de plus en 
plus de matériels sophistiqués (radars, téléphone sa-
tellitaires, AK 47) et s’informent sur le dispositif sécu-
ritaire de chaque État côtier afin de déterminer celui 
dont le système est faillible. Le directeur technique 
de l’Organisation maritime de l’Afrique de l’Ouest et 
du Centre (OMAOC), basée à Abidjan indiquait en 
2013 que les groupes armés qui piratent les navires 
sont parfaitement informés sur le potentiel de chaque 
pays et savent que du côté de la Côte d’Ivoire, il n’y 
a pas beaucoup de surveillance. Ce même constat a 

été révélé par Noel Choong3 qui affirmait également 
que les pirates se déplacent vers la Côte d’Ivoire, 
car le Bénin et le Nigéria ont augmenté la fréquence 
de leurs patrouilles dans le golfe de Guinée. Cette 
situation laisse la latitude aux pirates et autres indi-
vidus indélicats de s’adonner à toute sorte d’activités 
illicites dans le domaine maritime ivoirien. C’est en 
cela qu’il serait absurde de traiter la marine ivoirienne 
et les garde-côtes dans le nouvel environnement 
sécuritaire sans aborder la question de «  l’intero-
pérabilité ». En ce sens, il est indispensable pour la 
marine ivoirienne qui a des ressources limitées d’être 
« interopérable ». Cela signifie qu’elle doit faire des 
entraînements communs avec les agents des affaires 
maritimes. L’interopérabilité est définie comme étant 
du « corollaire de l’action collective selon lequel les 
marines doivent être capables de collaborer de façon 
conjointe (opérations interarmées) avec les autres 
armées d’un État et de façon combinée (opérations 
interalliées) avec leurs alliés (Tardiff-Villeneuve, 
2008).Elle passe par le partage de l’information entre 
les différentes forces en présence d’où la mise en 
place des équipements de collecte d’informations 
à usage ouvert comme c’est le cas au Canada. En 
effet, les autorités canadiennes ont installé le « CAN-
MARNET », un outil qui fournit un portrait géospatial 
de la situation maritime au Canada en indiquant la 
position de tous les navires connus à un moment 
récent dans le temps (Tardiff-Villeneuve, 2008). Ce 
réseau de partage d’information a l’avantage de 
pallier le manque de collaboration et d’échanges 
de renseignement au sein des ministères et des 
agences gouvernementales canadiennes.

3 . 2 .  D E S  M O Y E N S  H A U T U R I E R S 
INSUFFISANTS

L’enquête de terrain a révélé que la Côte d’Ivoire 
ne dispose pas de moyens suffisants pour surveiller 
efficacement sa façade maritime. Les trois moyens 
hauturiers (le « Bouclier », « l’émergence » et le « 
CFSekongo») acquis en 2014, 2015 et 2016 ne suf-
fisent pas pour lui permettre de prétendre gouverner 
sa portion maritime. Les résultats de Riols (2010) 

3	 Noël Choong, responsable du département de la piraterie du 
Bureau maritime international qui siège à Kuala Lumpur en 
Malaisie
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restent encore d’actualité aujourd’hui. En effet, il 
affirmait que les moyens navals dont disposait ce 
pays restent douteux et non opérationnels. Quant à 
Vogel (2011), il indiquait que les zones économiques 
exclusives (ZEE), qui s’étendent jusqu’à 200 miles 
nautiques à partir de la côte, sont vastes et donc 
difficiles à surveiller par les pays d’Afrique en raison 
de leurs ressources limitées. L’auteur a affirmé qu’au 
large des côtes d’Afrique occidentale et centrale, 
il existe moins de 25 embarcations de plus de 25 
mètres dédiées aux activités de répression. Cette 
insuffisance réside dans le fait que les autorités ivoi-
riennes à l’instar de celles des autres pays africains 
donnent plus de priorité aux financements des forces 
terrestres au détriment des forces impliquées dans 
la surveillance de la portion maritime. C’est ce que 
l’international Crisis Group (2012) soulignait lorsqu’il 
annonçait que l’exercice de l’autorité en mer a long-
temps constitué une priorité secondaire pour les 
États africains qui conçoivent l’insécurité comme un 
phénomène terrestre. L’inclusion de la mer dans les 
politiques publiques de sécurité n’était un enjeu que 
lors des querelles frontalières. En fait, les autorités 
ivoiriennes pensent que la menace ne viendra qu’à 
partir de la terre. Elles investissent dans les forces 
terrestres plutôt que doter la marine nationale et 
les garde-côtes en équipements adéquats pour la 
surveillance du territoire maritime, les transformant 
du coup en des forces terrestres. Les deux forces 
se contentent d’observer l’espace maritime depuis le 
rivage. On pense que ce choix trouve son explication 
dans le fait que les autorités qui se succèdent à la tête 
du pays sont embarquées dans un élan de protection 
de leur pouvoir. Elles sont hantées par les éventuels 
coups d’État qui pourraient survenir. Vogel (op.cit.) 
a fait remarquer que de nombreux pays africains 
ont préféré investir dans les forces terrestres plutôt 
que dans les unités maritimes, rendant par là-même 
impossible tout type de surveillance plus poussée 
que la simple observation côtière.

CONCLUSION
Les frontières maritimes de la Côte d’Ivoire restent 

toujours perméables malgré la dotation de la marine 
nationale en moyens hauturiers et de vedettes 
rapides. Elles le demeurent du fait de l’inactivité des 
marins qui passent plus de temps à terre qu’en mer. 

Quant aux garde-côtes, ils n’existent que de nom car 
ils ne mènent aucune patrouille hauturière dans le 
cadre de la surveillance du domaine maritime ivoirien. 
Cette situation est aggravée par le manque de colla-
boration des deux principaux acteurs impliqués dans 
la sécurisation de l’espace maritime. Ils sont plutôt 
embarqués dans un conflit de compétence. Tous ces 
agissements expliquent la porosité des frontières 
maritimes de la Côte d’Ivoire dont les conséquences 
sont le pillage des ressources naturelles, les attaques 
de pirate et bien d’autres pratiques illicites. Le nouvel 
environnement sécuritaire maritime nécessite une 
présence continue des garde-côtes et de la marine 
nationale dans les eaux ivoiriennes gage de la bonne 
gouvernance maritime de la Côte d’Ivoire
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RÉSUMÉ
Située dans le centre ouest ivoirien, la sous-préfecture de 

Guessabo présente de nombreux atouts pour le développement 
de la pêche. Et pourtant, les politiques en matière de pêche en 
Côte d’Ivoire ont souvent mis l’accent sur les pêches maritimes 
et lagunaires. Le but de cette étude est d’évaluer les potentialités 
halieutiques de la sous-préfecture de Guessabo, d’analyser la 
structure sociodémographique des acteurs de la pêche et enfin 
d’identifier les problèmes auxquels sont confrontés les acteurs de 
la filière pêche de cette localité.

Plusieurs techniques de recueil d’informations ont été 
combinées pour y parvenir. Ce sont entre autre la recherche 
documentaire, l’observation, l’enquête par le questionnaire et 
des guides d’entretien avec les acteurs intervenant dans la filière. 
Le traitement des informations recueillies permet de dire que la 
sous-préfecture de Guessabo se présente comme un important 
bassin de production de poisson. Cependant, la filière pêche de 
la localité est confrontée à d’énormes difficultés ; notamment la 
persistance de l’informel.

Mots-clés : Côte d’Ivoire, Guessabo, Développement, Pêche 
continentale, Production halieutique.

ABSTRACT
Situated in the west center of the Ivory Coast, the under-pre-

fecture of Guessabo presents many assets for the development 
of the fishing. And yet, the policies concerning fishing in Coast of 
Ivory often put the accent on the maritime fishings and lagunaires. 
The goal of this survey is to value the piscatorial potentialities 
of the under-prefecture of Guessabo, to analyze the structure 
sociodémographique of the actors of the fishing and finally to 
identify the problems to which are confronted the actors of the 
path fishes this locality.  

Several techniques of compilation of information have been 
combined to arrive there. These are between other the documen-
tary research, the observation, the investigation by the question-
naire and the maintenance guides with the actors intervening in 
the path.The treatment of the introverted information permits to 
say that the under-prefecture of Guessabo presents itself like an 
important basin of fish production. However, the path fishes the 
locality is confronted to enormous difficulties; notably the persis-
tence of the casual.  

Keywords: Ivory coast, Guessabo, Development, Continental 
Fishing, Piscatorial production.  
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INTRODUCTION

La pêche en Côte d’Ivoire ne fournit que 7% du 
Produit Intérieur Brute (PIB) agricole et reste une 
activité secondaire dans l’économie (Ministère d’état, 
ministère de l’agriculture et des ressources animales, 
2000). Cependant, elle est la principale source de 
protéines animales pour la population. A ce propos, 
(Anoh et Koffié-bikpo, 1999) précisent que ces produits 
jouent un rôle très important dans l’alimentation des 
populations. Ils fournissent près de 70% des protéines 
animales consommées par l’Ivoirien. Ils ajoutent que 
ces ressources halieutiques ont l’avantage d’être meil-
leur marché que la viande rouge.

La pêche est une activité prioritaire chez les peuples 
lagunaires et des atouts indéniables lui sont offerts pour 
la Côte d’Ivoire. En effet, elle bénéficie de conditions 
naturelles favorables (mer, lagunes, fleuves, lacs…). 
Cependant, cette activité est de plus en plus négligée 
par les Ivoiriens malgré son importance dans l’alimen-
tation. La plupart des écrits sur la pêche font état de 
ce que les ressources halieutiques sont insuffisantes 

pour couvrir les besoins de la consommation nationale. 
Le taux de couverture en ressources halieutiques est 
de 43% (ministère d’état, ministère de l’agriculture et 
des ressources animales, 2000). En conséquence, la 
Côte d’Ivoire demeure un gros importateur de produits 
halieutiques. En 2009, les importations de produits de 
pêche et dérivés se sont élevé à 339 043,769 tonnes 
(Ministère de l’agriculture, 2010). A cet effet,le Plan 
Directeur du Développement Agricole 1992-2015 
adopté en 1993 prévoyait parmi ses 5 objectifs majeurs 
le développement de la pêche maritime et lagunaire. Et 
pourtant, la pêche a des possibilités de se développer 
ailleurs sur le reste du pays.

La sous-préfecture de Guessabo est située dans 
la région du Haut-Sassandra; dans le centre-ouest de 
la Côte d’Ivoire. Au plan administratif, elle fait partie du 
département de Zoukougbeu. Elle est limitée comme 
suit : au nord les sous-préfectures de Domangbeu et 
de Zoukougbeu, au sud la sous-préfecture de Iboghué, 
à l’est la sous-préfecture de Gregbeu et à l’ouest la 
sous-préfecture de Guézon. La figure 1 présente la 
localisation de la zone d’étude.

Figure 1 : Localisation de la zone d’étude
Source : INS,2014 Réalisation : Loba A, 2015 
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